
 

 
 

Défendons nos libertés ! 
 

Le Comité Landais, qui regroupe des syndicats et des associations/mouvements de 
citoyennes et citoyens défenseurs des libertés, dans son appel à la manifestation du 30 
janvier dernier, dénonçait la dérive autoritaire de notre République vers un état policier 
mise en œuvre sournoisement par le Président de la République et son gouvernement. 
 

Depuis le 28 novembre, le Comité landais s'inscrit dans ce combat pour défendre les 
libertés fondamentales et démocratiques tant que tous les textes et les mesures 
liberticides ne seront pas abandonnés, notamment le projet de loi « Sécurité Globale » et 
les 3 décrets du 2 décembre qui s’attaquent aux libertés, à toutes les libertés. 
 

La démonstration est faite aujourd’hui que toutes les missions régaliennes de l’État, et 
notamment celles concernant la sécurité, sont remises en cause par ce projet de loi qui ne 
veut plus qu’on filme les interventions des forces de l’ordre, qui généralise  l’utilisation des 
drones, qui donne des moyens supplémentaires et considérables aux polices municipales 
et qui « construit » la « police privée ». 
 

À cela vient s’ajouter les décrets qui vont contribuer à ficher tous les militants et leurs 
familles, qu’ils soient militants syndicaux, politiques ou associatifs, ce qui est inacceptable 
dans le pays des droits de l’Homme et du Citoyen. De plus, ce projet de loi remet en cause 
toutes les missions confiées aux fonctionnaires d’État notamment dans le domaine de la 
sécurité.  
 

Comme nous l’avons affirmé dans les dernières manifestations et comme nous l’affirmons 
encore aujourd’hui :« Article 24 ou pas : on n’en veut pas ! Retrait du projet de loi 

« Sécurité globale » et des décrets ! » 
 

Tout est bon pour s’attaquer aux droits fondamentaux : Etat d’urgence, conseil de 
défense, couvre-feu, confinement/déconfinement, attestations, projet loi de sécurité 
globale, mesures liberticides dans le projet de loi « confortant le respect des principes de 
la République », alias «  contre le séparatisme »,  interdiction des manifestations ou des 
rassemblements … 
Toutes ces mesures détruisent  les valeurs de la République. Elles se conjuguent à la mise 
sous cloche de la vie culturelle du pays, ce qui accentue le repli des citoyens sur  
eux-mêmes, restreint leur imaginaire et finalement limite une forme essentielle 
d’expression. 
 

Le Comité Landais réaffirme qu’il s’oppose à ce projet de loi et aux décrets, et qu’il en 
exige plus que jamais le retrait. Les parlementaires, sénateurs et députés, doivent 
entendre la légitime colère  des citoyens et citoyennes. 
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RETRAIT DU PROJET DE LOI 
"SÉCURITÉ GLOBALE" 

ET DE TOUTES 
LES MESURES LIBERTICIDES ! 

 

A l’appel du Comité Landais 

« Défendons nos libertés » * 

Samedi 13 mars 2021 
à Mont de Marsan 

 

à partir de 10h30,  sur la Place St Roch 
 

La Culture en liberté,  

dans la rue !    
 

Après la déclaration commune 
du Comité Landais,  

 

Expression d’artistes : Musiques, Théâtre, Poésie 
 

 *Regroupe la Ligue des droits de l’Homme, le Mouvement de la Paix, la Ligue 
de l’Enseignement, Le MRAP,  la Libre Pensée, le  Conseil Départemental des 
Associations Familiales Laïques, l’Association Familiale Laïque du Marsan et 
celle de Dax (UFAL), le mouvement des jeunes landais, Droit Au Logement, les 
Amis de la Terre, ATTAC, la CGT, FO, la FSU, Solidaires et le MODEF. 
 

Avec le soutien des partis et mouvements politiques : Gauche Républicaine et 

Socialiste, La France Insoumise, Parti Communiste, Parti de Gauche, Parti Socialiste, 

Parti Ouvrier Indépendant, et Union Communiste Libertaire. 
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